
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi 7 juin 2021 à 
20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2021-06-206 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de radier l’item 12 « élections – utilisation du vote par correspondance » et l’item 

13 « élections – utilisation du vote par correspondance pour les électrices et les 
électeurs de 70 ans ou plus pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et pour toute 
procédure recommencée à la suite de cette élection »; 

. d’ajouter les sujets suivants à l’item 42 « varia » et de consentir à la prise de décision 
malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. directeur incendie – rémunération pour opérations lors d’une intervention 
2. Comité consultatif d’urbanisme – nomination de deux membres citoyens 
3. projet Escouade numérique de Partance 
4. ministère des Transports – déneigement, déglaçage et fourniture des matériaux – 

entretien du 10e rang 
5. découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un ancien pensionnat autochtone 

à Kamloops en Colombie-Britannique 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux  
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. adoption du Règlement numéro 2021-06-949 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 2018-12-883 concernant la gestion contractuelle, la délégation de 
pouvoir en matière de gestion contractuelle et la délégation de dépense » 

10. Loi sur l’équité salariale – accord en médiation 
11. maintien du programme d’équité salariale -- mandat 
12. item radié 
13. item radié 
14. aide financière à Cooptel Coop de télécommunication 



15. P’tites boites à lunch – aide financière à la fondation de la Tablée populaire 
 
Sécurité publique 
16. service des incendies – nombre d’interventions 
17. entente avec la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham concernant le partage 

d’une ressource personnel incendie 
18. engagement de Kevin Raymond comme pompier volontaire 
19. coordination régionale en sécurité civile 
 
Transport 
20. adoption du Règlement numéro 2021-06-947 intitulé « Règlement décrétant des travaux 

de réfection des chemins du 9e rang et du 12e rang et un emprunt pour en payer le coût » 
21. adoption du Règlement numéro 2021-06-948 intitulé « Règlement décrétant des travaux 

de réfection du chemin du 11e rang Est et un emprunt pour en payer le coût » 
22. réfection du 9e et 12e rang – adjudication du contrat 
23. réfection du 11e rang – adjudication du contrat 
24. réaménagement des rues Saint-Jean et Lupien – adjudication du contrat 
25. réaménagement des rues Saint-Jean et Lupien – contrôle qualitatif – adjudication du 

contrat 
26. réaménagement des rues Saint-Jean et Lupien – surveillance des travaux – mandat 
27. réaménagement des rues Saint-Jean et Lupien – servitude d’empiètement 
28. achat d’un tracteur 
29. rue Noël – pose de pierre concassée – rapport final sur les coûts 
30. balayage des rues – demande de soumission 
31. transport adapté – demande d’aide financière 2021 au ministère des Transports 
 
Hygiène du milieu 
32. avis de motion – Règlement modifiant le Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un 

emprunt pour l’aménagement et le raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de 
traitement de l’eau potable 

33. dépôt du projet de Règlement numéro 2021-06-950 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un emprunt pour l’aménagement et le 
raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de traitement de l’eau potable » 

34. aménagement du puits numéro 6 – vérification du temps de contact du réservoir d’eau 
potable 

35. Écocentre – masques jetables 
 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
36. adoption du premier projet de résolution « demande numéro 2021-04-0026 concernant 

le Règlement numéro 2019-10-916 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) – immeuble situé sur le lot 
5 773 310 sur la rue Perreault » 

 
Loisirs et culture 
37. lot 5 772 960 – installation d’une clôture 
38. Salle municipale – achat de tables et chaises 
39. camp de jour été 2021 – engagement du personnel 
40. soccer – taxes non-résidents 
41. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – soccer – matériel de sécurité et produits 

de désinfection 
 
Autres 
42. Varia 



1. directeur incendie – rémunération pour opérations lors d’une intervention 
2. Comité consultatif d’urbanisme – nomination de deux membres citoyens 
3. projet Escouade numérique de Partance 
4. ministère des Transports – déneigement, déglaçage et fourniture des matériaux 

– entretien du 10e rang 
5. découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un ancien pensionnat 

autochtone à Kamloops en Colombie-Britannique 
43. correspondances 
44. période de questions 
45. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 
 

2021-06-207 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 3 mai 
2021 et de la séance extraordinaire du 18 mai 2021, il est proposé par le conseiller Guy 
Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’approuver les procès-verbaux de la séance 
ordinaire du 3 mai 2021 et de la séance extraordinaire du 18 mai 2021. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
De plus, conformément à l’article 202.1 du Code municipal du Québec, le directeur 
général et secrétaire-trésorier dépose le procès-verbal de correction du 1er février 2021 
(résolution numéro 2021-02-057).  
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 627 516.14 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil. 
 

2021-06-208 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 2 juin 2021 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 29 avril au 28 mai 2021 ont été remis à chaque 
membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 24 avril 2021 au 28 mai 2021 720 519.75 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 28 mai 2021  1 448 989.14 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 57 802.62 $. Une 



copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 31 mai 2021 47 173.59 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 31 mai 2021 478.60 $ 
 

 f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 263 044.89 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par Raymonde Côté : Le 3 juin dernier, la Société Saint-Jean-Baptiste, section locale 
de Wickham, grâce à la collaboration de nombreux partenaires, a procédé à la remise de 
26 vélos à l'école, soit 2 par classe. Tous les enfants étaient heureux! 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 12 mai 2021 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond et les principaux 
sujets discutés sont : 

 Fonds d’aide et de soutien aux organismes de la MRC de Drummond (FASO)  qui 
vise à favoriser la mobilisation des communautés et le soutien à la réalisation de 
projets structurants pour améliorer les milieux de vie. Il a été accordé cinq 
subventions à des organismes de la MRC de Drummond au montant total de 
29 245 $; 

 une demande de subvention a été déposée à la Table Régionale de l’éducation 
Centre-du-Québec (TRECQ) pour un projet en persévérance scolaire destiné aux 
camps de jour en milieux ruraux pour l’été 2021. 

Le 17 mai 2021 : Comité consultatif d’urbanisme et les divers dossiers discutés sont à 
l’ordre du jour. 
 

2021-06-209 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d'adopter le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 31 décembre 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 
montrant un surplus de 752 628.24 $ avant la vérification comptable. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 portant les 
numéros d'écriture 202100051, 202100059, 202100060, 202100062 à 202100064 et 
202100073 à 202100086 ainsi que le rapport intitulé « État des activités financières » 
montrant les revenus et les dépenses au 2 juin 2021 ainsi que les prévisions révisées de 
l’année 2021 montrant un surplus de 22 390.06 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2021-06-210 9. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-949 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-12-883 CONCERNANT LA 
GESTION CONTRACTUELLE, LA DÉLÉGATION DE POUVOIR EN MATIÈRE DE 
GESTION CONTRACTUELLE ET LA DÉLÉGATION DE DÉPENSE » 

Attendu que le Règlement numéro 2018-12-883 sur la gestion contractuelle, la délégation 



de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense a été adopté par la 
Municipalité le 3 décembre 2018, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du 
Québec (ci-après appelé « C.M. »); 
Attendu que la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones 
inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions (L.Q. 
2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021; 
Attendu que dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, l’article 124 de cette Loi 
prévoit que pour une période de trois (3) ans, à compter du 25 juin 2021, les municipalités 
devront prévoir des mesures afin de favoriser les entreprises québécoises pour tout 
contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété pour la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission publique; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été présenté à 
la séance du 18 mai 2021; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 
2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que 
le Règlement numéro 2021-06-949 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 
2018-12-883 concernant la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière 
contractuelle et la délégation de dépense », Règlement dont le texte est annexé à la 
présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-949 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2018-12-883 CONCERNANT LA GESTION 

CONTRACTUELLE, LA DÉLÉGATION DE POUVOIR EN MATIÈRE 
CONTRACTUELLE ET LA DÉLÉGATION DE DÉPENSE 

 
Attendu que le Règlement numéro 2018-12-883 sur la gestion contractuelle, la délégation 
de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense a été adopté par la 
Municipalité le 3 décembre 2018, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du 
Québec (ci-après appelé « C.M. »); 
Attendu que la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones 
inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions (L.Q. 
2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021; 
Attendu que dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, l’article 124 de cette Loi 
prévoit que pour une période de trois (3) ans, à compter du 25 juin 2021, les municipalités 
devront prévoir des mesures afin de favoriser les entreprises québécoises pour tout 
contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété pour la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission publique; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été présenté à 
la séance du 18 mai 2021; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 



2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 
Le Règlement numéro 2018-12-883 est modifié par l'ajout de l'article 10.1 qui se lit 
comme suit :  

« 10.1  Mesures favorisant les biens et services québécois 
Sans limiter les principes et les mesures énoncés en matière de rotation des 
fournisseurs prévus au présent règlement, dans le cadre de l’octroi de tout 
contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de la dépense 
d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique, la Municipalité doit favoriser les biens et les services québécois 
ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec.  
 
Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un 
fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 
permanente qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 
heures normales de bureau. 
 
Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité 
de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait 
en majorité à partir d’un établissement situé au Québec.  
 
La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé 
au présent article, considère notamment les principes et les mesures 
énoncés en matière de rotation des fournisseurs potentiels et plus 
spécifiquement détaillés aux articles 9 et 10 du règlement, sous réserve des 
adaptations nécessaires à l’achat local. » 

 
 
Article 3  
 
L’article 2 du présent règlement est effectif à compter du 25 juin 2021, ou du jour de 
l’entrée en vigueur du présent règlement, selon la plus tardive de ces deux dates, et le 
demeure jusqu’au 25 juin 2024.  
 
 
Article 4  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 



 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2021-06-211 10. LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE – ACCORD EN MÉDIATION  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer pour et au nom de la Municipalité 
l’accord en médiation intervenu devant la CNESST avec le Syndicat des employées et 
employés municipaux du Québec – CSQ (AM-2000-8629) dans le dossier portant le 
numéro 89159. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-212 11.  MAINTIEN DU PROGRAMME D’ÉQUITÉ SALARIALE – MANDAT 
Attendu l’accord en médiation intervenu devant la CNESST avec le Syndicat des 
employées et employés municipaux du Québec – CSQ (AM-2000-8629) dans le dossier 
portant le numéro 89159; 
Attendu que la Municipalité doit évaluer le maintien de l'équité salariale tous les 5 ans.  
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
retenir les services de Raymond Chabot Grant Thorthon pour assurer le maintien de 
l'équité salariale à taux horaire pour un montant de 3 500 $ taxes en sus conformément à 
l’offre de services portant le numéro M-21-032 du 26 mai 2021. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2021-06-213 14. AIDE FINANCIÈRE À COOPTEL COOP DE TÉLÉCOMMUNICATION 
Attendu le protocole d’entente d’aide financière intervenu entre la Municipalité et Cooptel 
Coop de Télécommunication le 4 juillet 2018 pour l’implantation d’un réseau de fibre 
optique sur le territoire de la Municipalité et modifiée en 2020; 
Attendu que la Municipalité s’est engagée à verser en 2021 un montant équivalent à 25 % 
de l’aide financière à la date de signature de l’entente lorsque l’ensemble du Réseau aura 
été implanté; 
Attendu que la propriété du 4895, route Jean-de Brébeuf n’est pas encore desservie dû à 
un refus du propriétaire que Cooptel plante un poteau de service dans son entrée privée 
pour un dégagement suffisant au-dessus de la route; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser un déboursé au montant de 44 000 $ à Cooptel Coop de Télécommunication 
conformément à l’entente signée le 4 juillet 2018 et modifiée le 7 avril 2020 qui représente 
le 3e versement à débourser. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-214 15.  P’TITES BOÎTES À LUNCH – AIDE FINANCIÈRE À LA FONDATION DE LA 
TABLÉE POPULAIRE 

Attendu que la Fondation de la Tablée populaire offre un service gratuit de repas destinés 
aux élèves du secteur primaire du Centre de services scolaire des Chênes de la MRC de 
Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser un déboursé de 300 $ à la MRC de Drummond comme aide financière à la 
Fondation de la Tablée populaire pour les P’tites boîtes à lunch. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
16. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 3 appels pour la période 
du 25 avril au 29 mai 2021, dont 2 en entraide.  
 



2021-06-215 17. ENTENTE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
CONCERNANT LE PARTAGE D’UNE RESSOURCE PERSONNEL INCENDIE 

Considérant que la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham et la Municipalité de 
Wickham, parties à l’entente, désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et 
suivants du Code municipal du Québec (L.R.Q. c. C-27.1) pour conclure une entente en 
matière de partage de ressources humaines et matériel en matière de sécurité incendie; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer pour et au nom de la Municipalité 

l’entente concernant le partage d’une ressource personnel incendie à intervenir avec la 
Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham; 

. la présente entente remplace celle conclue par résolution avec la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham en vertu de la résolution numéro 2021-02-041. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Copie de l’entente est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 

2021-06-216 18. ENGAGEMENT DE KEVIN RAYMOND COMME POMPIER VOLONTAIRE 
Attendu que la brigade incendie ne compte que 15 pompiers actuellement incluant le 
directeur; 
Attendu que la Municipalité désire augmenter le nombre d’effectifs du service incendie; 
Attendu que Kevin Raymond a sa formation Pompier I; 
Attendu la recommandation du directeur du service des incendies; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’engager Kevin Raymond à titre de pompier volontaire pour une période de probation 

de 6 mois aux conditions suivantes : 
 période de probation de 6 mois; 
 recevoir un certificat de santé émis par son médecin traitant; 
 rémunération selon la grille de salaire des pompiers volontaires. 

. d’autoriser, si nécessaire, l’achat des équipements (habits de combats, casque, etc.) et 
que le budget 2021 en incendie soit amendé en prenant les deniers nécessaires du 
surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-217 19. COORDINATION RÉGIONALE EN SÉCURITÉ CIVILE 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2021-06-218 20. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-947 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES CHEMINS DU 9e RANG ET 
DU 12e RANG ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection des chemins du 
9e Rang et du 12e Rang dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – Volet – 
Redressement (PAVL – Redressement); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 18 mai 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 
2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 



Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que le Règlement devra faire l’objet de l’approbation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et qu’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 1061 du Code 
municipal, il n’est pas soumis aux personnes habiles à voter; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que 
le Règlement numéro 2021-06-947 intitulé « Règlement décrétant des travaux de réfection 
des chemins du 9e Rang et du 12e Rang et un emprunt pour en payer le coût », Règlement 
dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-947 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION  
DES CHEMINS DU 9e RANG ET DU 12e RANG 
ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection des chemins du 
9e Rang et du 12e Rang dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – Volet – 
Redressement (PAVL – Redressement); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 18 mai 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 
2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que le Règlement devra faire l’objet de l’approbation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et qu’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 1061 du Code 
municipal, il n’est pas soumis aux personnes habiles à voter; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection des chemins du 9e Rang 
et du 12e Rang. 



 
Ces travaux de réfection sont évalués à 3 781 410 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 532490402013, datée du 
27 avril 2021, préparée par Samuel Veilleux, ing., laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe A. 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 3 781 410 $. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 3 781 410 $ pour une période de 20 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  



 
2021-06-219 21. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-948 INTITULÉ « RÈGLEMENT 

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN DU 11e RANG EST 
ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection du chemin du 
11e Rang Est dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – Volet – Accélération 
(PAVL – Accélération); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 18 mai 20221; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 
2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que le Règlement devra faire l’objet de l’approbation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et qu’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 1061 du Code 
municipal, il n’est pas soumis aux personnes habiles à voter; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
que le Règlement numéro 2021-06-948 intitulé « Règlement décrétant des travaux de 
réfection du chemin du 11e rang Est et un emprunt pour en payer le coût », Règlement 
dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-948 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX  
DE RÉFECTION DU CHEMIN DU 11E RANG EST 
ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection du chemin du 
11e Rang Est dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – Volet – Accélération 
(PAVL – Accélération); 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 18 mai 20221; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 12 mai 
2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 mai 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que le Règlement devra faire l’objet de l’approbation de la ministre des Affaires 



municipales et de l’Habitation et qu’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 1061 du Code 
municipal, il n’est pas soumis aux personnes habiles à voter; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection du chemin du 11e Rang 
Est sur une longueur de 3.42 kilomètres à partir de la route 139. 
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 2 086 610 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 532490402012, datée du 
27 avril 2021, préparée par Samuel Veilleux, ing., laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe A. 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 2 086 610 $. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 2 086 610 $ pour une période de 20 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 



totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2021-06-220 22. RÉFECTION DU 9e ET 12e RANG – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu le sommaire décisionnel de la Fédération Québécois des Municipalités du 2 juin 
2021 suite à l’appel d’offres; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de réfection des chemins du 9e Rang Ouest et du 

12e Rang Ouest à R. Guilbeault Construction inc. pour le prix de 1 802 341.27 $ taxes 
incluses aux conditions suivantes : 
 de recevoir du ministère des Transports une confirmation d’aide financière dans le 

cadre du volet Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL); 

 de recevoir du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation l’approbation 
du règlement d’emprunt numéro 2021-06-947; 

. que la demande de prix, les prix de R. Guilbeault Construction inc. et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et R. Guilbeault Construction inc. 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-06-947. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-221 23. RÉFECTION DU 11e RANG – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu le sommaire décisionnel de la Fédération Québécois des Municipalités du 2 juin 
2021 suite à l’appel d’offres; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de réfection du chemin du 11e Rang Est à R. 

Guilbeault Construction inc. pour le prix de 979 179.79 $ taxes incluses aux conditions 
suivantes : 
 de recevoir du ministère des Transports une confirmation d’aide financière dans le 

cadre du volet Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL); 

 de recevoir du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation l’approbation 
du règlement d’emprunt numéro 2021-06-948; 

. que la demande de prix, les prix de R. Guilbeault Construction inc. et la présente résolution 
soient le contrat liant la Municipalité et R. Guilbeault Construction inc. 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-06-948. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-222 24. RÉAMÉNAGEMENT DES RUES SAINT-JEAN ET LUPIEN – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Attendu la recommandation de WSP suite à l’analyse des soumissions reçues; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour les travaux de réaménagement des rues Saint-Jean et Lupien 



à Excavation Tourville inc. pour le prix de 363 293.41 $ taxes incluses dès que le 
règlement d’emprunt numéro 2021-05-945 aura reçu l’approbation du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation; 

. que la demande de prix, les prix d’Excavation Tourville inc. et la présente résolution soient 
le contrat liant la Municipalité et Excavation Tourville inc.; 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-05-945. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-223 25. RÉAMÉNAGEMENT DES RUES SAINT-JEAN ET LUPIEN – CONTRÔLE 
QUALITATIF – ADJUDICATION DU CONTRAT 

Attendu les prix demandés` 
Attendu la recommandation de WSP suite à l’analyse des prix reçus; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’adjuger le contrat pour le contrôle qualitatif pour les travaux de réaménagement des 

rues Saint-Jean et Lupien à Dec Enviro pour le prix de 8703.61 $ taxes incluses dès que 
le règlement d’emprunt numéro 2021-05-945 aura reçu l’approbation du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation; 

. que la demande de prix, les prix de Dec Enviro et la présente résolution soient le contrat 
liant la Municipalité et Dec Enviro; 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-05-945. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-224 26. RÉAMÉNAGEMENT DES RUES SAINT-JEAN ET LUPIEN – SURVEILLANCE 
DES TRAVAUX – MANDAT 

Attendu l’offre de services déposée par WSP Canada Inc; 
Il est proposé le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de retenir les services de la firme d’ingénierie WSP Canada inc. pour effectuer la 

surveillance des travaux pour les travaux de réaménagement des rues Saint-Jean et 
Lupien pour un budget évalué à 22 300 $ taxes en sus conformément à l’offre de 
services du 27 mai 2021 dès que le règlement d’emprunt numéro 2021-05-945 aura reçu 
l’approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 

. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-05-945. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-225 27. RÉAMÉNAGEMENT DES RUES SAINT-JEAN ET LUPIEN – SERVITUDE 
D’EMPIÈTEMENT 

Attendu que la Municipalité a obtenu l’accord des propriétaires du 779, rue Lupien pour 
une servitude d’empiètement afin de permettre l’aménagement du trottoir à l’intersection 
des rues Lupien et Principale; 
Attendu la description technique préparée par Michel Dubé, arpenteur-géomètre; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 

nom de la Municipalité la servitude d’empiètement permanente à intervenir avec les 
propriétaires du 779, rue Lupien conformément à la description technique préparée par 
Michel Dubé, arpenteur-géomètre le 28 mai 2021 sous le numéro 28115 de ses minutes 
et 5620 de ses dossiers; 

. de retenir les services de Me Julie Boucher pour préparer l’acte à intervenir avec les 
propriétaires du 779, rue Lupien et de payer cette dépense à même les fonds du 
règlement d'emprunt numéro 2021-05-945. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-226 28.  ACHAT D’UN TRACTEUR  
Attendu que la pépine doit être remplacée; 
Attendu le prix déposé par Kubota Drummondville; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’acheter de Kubota Drummondville un tracteur Kubota neuf 2020 avec moteur 105HP 



modèle M5-111HDCC12 avec les équipements décrits sur la proposition du 7 mai 2021 
pour le prix total de 89 985 $ moins la somme de 10 000 $ donnée pour la pépine 1989 
en échange et d’autoriser le paiement lors de la livraison; 

. de payer cette dépense en prenant une somme de 30 000 $ du surplus réservé pour le 
remplacement ou l’achat de nouveaux équipements et le solde de 59 985 $ en 
l’empruntant au fonds de roulement remboursable sur une période de 10 ans en 
10 versements égaux de 5998.50 $ à compter de l'an 2022. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-227 29. RUE NOËL – POSE DE PIERRE CONCASSÉE – RAPPORT FINAL SUR LES 
COÛTS 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 18 614.89 $ 
pour la pose de pierre concassée sur la rue Noël et le financement à même les revenus 
reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-228 30. BALAYAGE DES RUES – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour le 
balayage des rues pour un contrat de 3 ans à compter de l’an 2022 et que les soumissions 
devront être adressées à la Municipalité en conformité aux appels d’offres demandés. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-229 31. TRANSPORT ADAPTÉ – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 2021 AU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS  

Attendu que la Municipalité de Wickham a entrepris en novembre 2005 le processus pour 
mettre en place un service de transport adapté pour les personnes handicapées ayant 
droit; 
Attendu que par les articles 48.39 et suivants de la Loi sur les Transports, la Municipalité 
de Wickham n’a comme obligation que d’assurer aux personnes handicapées l’accès, sur 
son territoire, à des moyens de transport adaptés à leurs besoins; 
Attendu que chaque personne handicapée ayant droit a fourni les informations quant à 
l’évaluation de ses besoins de déplacements; 
Attendu que le Programme d’aide gouvernementale au transport adapté aux personnes 
handicapées contient un volet souple permettant aux municipalités de moins de 
10 000 habitants non desservis par le transport adapté d’offrir, sur une base volontaire, 
un service de transport adapté sur leurs territoires; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter pour 2021 une demande d’aide 
au ministère des Transports dans le cadre du Programme d’aide gouvernementale au 
transport adapté aux personnes handicapées; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’offrir, rétroactivement au 1er janvier 2021, un service de transport adapté dans le cadre 

du volet souple des modalités d’application du nouveau Programme d’aide 
gouvernementale au transport adapté aux personnes handicapées; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Wickham tous les documents nécessaires à la demande d’aide 
financière dans le cadre du volet souple des modalités d’application du Programme de 
subvention au transport adapté; 

. que le coût unitaire maximal par déplacement soit fixé à 17 $; 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit au transport adapté que la Municipalité 
s’engage à défrayer un maximum de 140 déplacements par usager par année civile et 
que la contribution municipale sera établie de façon à couvrir 20 % des coûts prévus 



admissibles, ce qui correspond à un maximum de 3.40 $ par déplacement pour l'année 
2021; 

. que la participation financière de la personne handicapée ayant droit est fixée à 15 % 
par déplacement soit un montant de 2.55 $ par déplacement; 

. que la subvention directe à la personne handicapée ayant droit est le mode 
d’organisation retenu par la Municipalité; 

. que la Municipalité effectuera le paiement de la subvention 2 fois par année, soit sur 
réception de la lettre du ministère accordant la subvention pour la période du 1er janvier 
au 30 juin, et en février de l’année suivante pour la période du 1er juillet au 31 décembre, 
suite à la résolution du conseil autorisant le paiement, le versement de la subvention 
directe étant conditionnel à la réception du rapport confirmant les déplacements réels 
effectués; 

. que la participation financière de la Municipalité est conditionnelle à la subvention du 
ministère des Transports; 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit : 
 que l'argent versé doit servir exclusivement aux déplacements prévus dans le plan 

d'intervention et approuvés par la Municipalité;  
 que les déplacements approuvés ne doivent pas être subventionnés par d'autres 

programmes de compensation (CNESST, SAAQ, Régie régionale, etc.); 
 que la Municipalité se réserve le droit de reconsidérer les demandes des usagers 

chaque année. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2021-06-230 32. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-
03-760 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT POUR L’AMÉNAGEMENT ET LE 
RACCORDEMENT DU PUITS BOIRE NUMÉRO 6 À L’USINE DE TRAITEMENT 
DE L’EAU POTABLE 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un 
emprunt pour l’aménagement et le raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de 
traitement de l’eau potable. 
 

2021-06-231 33. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-950 INTITULÉ 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-03-760 
DÉCRÉTANT UN EMPRUNT POUR L’AMÉNAGEMENT ET LE 
RACCORDEMENT DU PUITS BOIRE NUMÉRO 6 À L’USINE DE TRAITEMENT 
DE L’EAU POTABLE 

Le conseiller Pierre Côté dépose le projet de règlement numéro 2021-06-950 intitulé 
« Règlement modifiant le Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un emprunt pour 
l’aménagement et le raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de traitement de 
l’eau potable. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-950  
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2014-03-760 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT POUR 

L’AMÉNAGEMENT ET LE RACCORDEMENT DU PUITS BOIRE 
NUMÉRO 6 À L’USINE DE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE 



 
Attendu que la dépense et l’emprunt prévus au Règlement numéro 2014-03-760 doivent 
être modifiés; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 7 juin 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 7 juin 
2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 
 
L’article 2 du règlement numéro 2014-03-760 est modifié et le nouvel article 2 se lit comme 
suit : 
 
 « Article 2 
 

Le conseil est autorisé à faire exécuter les travaux d’aménagement et de 
raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de traitement de l’eau. 

 
Ces travaux sont évalués à 668 300 $, incluant les imprévus, les taxes, les 
honoraires professionnels et les frais de financement, tel qu’il appert de 
l’estimation détaillée préparée par le directeur général et secrétaire-trésorier en 
date du 1er juin 2021, laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme 
annexe « A ». 

 
 
Article 3  
 
L’article 3 du règlement numéro 2014-03-760 est modifié et le nouvel article 3 se lit comme 
suit : 
 

« Article 3  
 

Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil 
décrète une dépense n’excédant pas 668 300 $. » 

 
 
Article 4  
 
L’article 4 du règlement numéro 2014-03-760 est modifié et le nouvel article 4 se lit comme 
suit : 
 
 « Article 4  



 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil 
décrète un emprunt de 668 300 $, sur une période de 20 ans. » 

 
 
Article 5  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2021-06-232 34. AMÉNAGEMENT DU PUITS NUMÉRO 6 – VÉRIFICATION DU TEMPS DE 
CONTACT DU RÉSERVOIR D’EAU POTABLE 

Attendu que le ministère de l’Environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques demande de vérifier les logs (4) de désinfection des virus dans le cadre de la 
demande de certificat d’autorisation pour l’aménagement du puits numéro 6; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. de mandater WSP Canada Inc. pour un budget de 3 000 $ taxes en sus pour vérifier les 

logs (4) de désinfection des virus conformément à l’offre de services du 1er juin 2021; 
. de payer cette dépense à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2014-03-760. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-233 35. ÉCOCENTRE – MASQUES JETABLES 
Attendu la résolution numéro 71.04-2021 adoptée par la Municipalité de Saint-Brigitte-
des-Saults; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’appuyer la demande de la Municipalité de Saint-Brigitte-des-Saults déposée auprès de 
la MRC de Drummond à l’effet de faire ajouter dans les matières acceptées à l’Écocentre 
les masques jetables tels que les masques de procédure, respirateurs et masques à 
fenêtre. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2021-06-234 36. ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION « DEMANDE NUMÉRO 
2021-04-0026 CONCERNANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 SUR LES 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 
5 773 310 SUR LA RUE PERREAULT » 

Attendu qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été reçue de Kristina St-Onge afin d’occuper le 
lot 5 773 310 du cadastre du Québec donnant sur la rue Perreault pour la construction 
d’une maison unifamiliale et des bâtiments accessoires; 
Attendu que le lot 5 773 310 du cadastre du Québec sera remplacé par le lot projeté 
6 444 893 du cadastre du Québec; 
Attendu que lot projeté 6 444 893 du cadastre du Québec est situé à l’intérieur de la zone 
agricole décrétée; 
Attendu la décision de la Commission de protection du territoire agricole reconnaissant la 
présence d’un îlot déstructuré (ID-WK04) et autorisant un usage résidentiel; 
Attendu que cet îlot déstructuré sera reconnu à la réglementation d’urbanisme de la 
Municipalité dans le cadre de la révision en cours de préparation; 
Attendu que, dans l’entremise, l’usage résidentiel n’est pas autorisé au Règlement de 
zonage numéro 2006-09-621; 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande de projet en 
fonction des critères d’évaluation fixés par le Règlement sur les projets particuliers de 



construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 2019-10-916; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’accorder la demande numéro 2021-04-0026 concernant le Règlement numéro 

2019-10-916 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (PPCMOI) situé sur le lot projeté 6 444 893 du cadastre du Québec tel 
que montré sur le plan préliminaire de lotissement (feuilles 1 et 2) daté du 12 mai 2021 
portant le numéro A3-1538, dossier 4875, minute 8384 préparé par Dubé arpenteurs-
géomètres inc. dont une copie est jointe au présent procès-verbal comme si ici récité au 
long; 

. que les procédures de consultation publique et, si requise, d’approbation référendaire 
soient entreprises. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2021-06-235 37. LOT 5 772 960 – INSTALLATION D’UNE CLÔTURE 
Attendu que la piste cyclable passe sur le lot 5 772 960 appartenant à la Municipalité; 
Attendu qu’il y a lieu d’installer une clôture entre le lot 5 772 960 et la propriété du 928, 
rue Hébert; 
Attendu le prix reçu; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’adjuger le contrat pour la pose d’une clôture entre le lot 5 772 960 et la propriété 

du 928, rue Hébert à Aménagement et clôture P.M. pour le montant de 3489.49 $ 
taxes incluses conformément au prix reçu le 23 mai 2021; 

. que la clôture soit installée sur la propriété municipale et non dans la ligne de lot; 

. de retenir les services de Dubé arpenteur-géomètres pour localiser la ligne de lot; 

. de payer ces dépenses à même le surplus pour l’achat ou le remplacement 
d’équipements et d’infrastructures pour les parcs et terrains de jeux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-236 38. SALLE MUNICIPALE – ACHAT DE TABLES ET CHAISES 
Attendu le prix demandé pour des tables et chaises similaires à celles du Centre 
communautaire; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour l’achat de 7 tables et 42 chaises ainsi qu’un chariot pour 

table pour la Salle municipale à Alpha Vico inc. pour le prix total de 4 475 $ taxes en 
sus; 

. de payer cette dépense en l’empruntant au fonds de roulement remboursable sur une 
période de 5 ans, dont un premier versement de 939.63 $ en 2022 et 4 versements 
égaux de 939.64 $, à compter de l'an 2023. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-237 39. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu que la Municipalité a accepté 58 inscriptions pour le camp de jour été 2021; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités et le respect des règles sanitaires en vigueur 
représentent une préoccupation de premier niveau;  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’engager pour le camp de jour été 2021 pour une période d’environ 9 semaines à raison 
de 40 heures par semaine les étudiants suivants : 
. Alice Cardinal, coordonnatrice, au tarif horaire de 18 $; 
. Coralie Allard, Matthew Marcoux, Megan Lavoie, Vincent-Olivier Cyr, Camille Auger et 

Loly-Ann Dubois comme animateur au salaire minimum plus 0.10 $ de l’heure. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-06-238 40.  SOCCER – TAXES NON-RÉSIDENTS 
Attendu la rencontre tenue avec les représentants du Comité Loisirs Culture et Sports 
Wickham suite à l’adoption de la résolution numéro 2021-03-096 à l’effet que la 
Municipalité ne désire pas subventionner des non-résidents pour le soccer; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’abroger la résolution numéro 2021-03-096. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2021-06-239 41. COMITÉ LOISIRS CULTURE ET SPORTS WICKHAM – SOCCER – MATÉRIEL 
DE SÉCURITÉ ET PRODUITS DE DÉSINFECTION 

Attendu la demande reçue, 
Attendu le coût pour le matériel de sécurité et les produits nettoyants est évalué à 250 $; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’acheter pour le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham le matériel de sécurité et les 
produits nettoyants pour la saison de soccer 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

AUTRES 
 

 42. VARIA 
2021-06-240 1.  DIRECTEUR INCENDIE – RÉMUNÉRATION POUR OPÉRATIONS LORS D’UNE 

INTERVENTION 
Attendu que l’entente signée avec la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
concernant le partage d’une ressource personnel incendie ne couvre pas la rémunération 
du directeur incendie pour les opérations lors d’une intervention sur notre territoire; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de rémunérer Mario Vaillancourt, directeur incendie, pour un minimum de 3 heures au 
taux horaire de 30.57 $ pour la gestion des opérations lors d’une intervention sur notre 
territoire. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 42. VARIA 
2021-06-241 2. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION DE DEUX MEMBRES 

CITOYENS 
Attendu que deux postes sont vacants sur le Comité consultatif d’urbanisme; 
Attendu que les deux candidates ont été rencontrées par la responsable de l’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
nommer Carolyne Lacharité-Auger pour siéger sur le Comité consultatif d’urbanisme pour 
un terme qui se terminera en décembre 2022 et Marie-Michèle Cyr pour un terme qui se 
terminera en décembre 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 

 42. VARIA 
2021-06-242 3. PROJET ESCOUADE NUMÉRIQUE DE PARTANCE 

Attendu que le projet Escouade numérique de Partance vise à offrir aux femmes à faible 
revenu, habitant des collectivités en dehors de la région immédiate de Drummondville et 
n’ayant pas de moyen de transport facilement accessible, de s’initier à l’utilisation d’un 
ordinateur portable, à la navigation sur Internet et à la familiarisation avec les différentes 
plateformes de visioconférence; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’appuyer le projet Escouade numérique de Partance qui sera déposé dans le cadre 
du programme fédéral Initiative canadienne pour les collectivités en santé. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

 42. VARIA 



2021-06-243 4. MINISTÈRE DES TRANSPORTS – DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET 
FOURNITURE DES MATÉRIAUX – ENTRETIEN DU CHEMIN DU 10e RANG  

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’informer le ministère des Transports que la Municipalité est intéressée à signer un nouveau 
contrat pour le déneigement, le déglaçage et la fourniture des matériaux pour l’entretien du 
chemin du 10e rang à partir de la route 139 sur une distance de 8.78 kilomètres vers la 
Municipalité de Lefebvre à compter de l’hiver 2021-2022. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

 42. VARIA 
2021-06-244 5.  DÉCOUVERTE DES RESTES DE 215 ENFANTS SUR LE SITE D’UN ANCIEN 

PENSIONNAT AUTOCHTONE À KAMLOOPS EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Considérant la découverte des restes de 215 enfants sur le site d’un ancien pensionnat 
autochtone à Kamloops en Colombie-Britannique; 
Considérant les mauvais traitements infligés aux autochtones dans les pensionnats 
partout au Canada décrits par de nombreux rapports de commission d’enquête; 
Considérant le devoir de tous les gouvernements, quel que soit le niveau, d’œuvrer à 
l’amélioration des relations et au bien-être de toutes les communautés; 
Considérant l’obligation des gouvernements, quel que soit le niveau, de faire la lumière 
sur notre histoire, d’assumer le devoir de mémoire et d’honorer les victimes; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que 
la Municipalité de Wickham : 
.  joigne sa voix au conseil d’administration de la Fédération québécoise des municipalités 

(FQM) et exprime sa profonde tristesse à la suite de la découverte des restes de 
215 enfants sur le site d’un ancien pensionnat autochtone à Kamloops en Colombie-
Britannique; 

. salue l’annonce du gouvernement du Québec de faire la lumière sur d’éventuels cas 
semblables au Québec; 

. exprime sa solidarité avec les communautés autochtones et renouvelle sa volonté de 
favoriser des relations harmonieuses entre les communautés et l’épanouissement de 
tous les citoyens; 

. envoie une copie de cette résolution à Ghislain Picard, chef de l’Assemblée des 
Premières Nations et du Labrador, à Pita Aatami, président de la Société Makivik, à 
Justin Trudeau, premier ministre du Canada, à Carolyn Bennett, ministre des Relations 
Couronne-Autochtones, à Marc Miller, ministre des Services aux autochtones, à 
François Legault, premier ministre du Québec, à Ian Lafrenière, ministre responsable 
des Affaires autochtones ainsi qu’à la FQM.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
43. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 28 avril au 31 mai 2021 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
44. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n’est posée et aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2021-06-245 45. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé la conseillère Raymonde 
Côté, appuyé la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 20 h 25. 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 



Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 


